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SERVITUDES DE TYPE AC1
MESURES DE CLASSEMENT ET D'INSCRIPTION D'IMMEUBLES

AU TITRE DES MONUMENTS HISTORIQUES

PERIMETRES DE PROTECTION AUTOUR DES MONUMENTS HISTORIQUES CLASSES OU INSCRITS

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
B - Patrimoine culturel

a) Monuments historiques

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Classement  au  titre  des  monuments  historiques : ces  servitudes  concernent  les  immeubles  ou  les  parties 
d'immeubles dont la conservation présente du point de vue de l'histoire ou de l'art un intérêt public. Les propriétaires  
d'immeubles  classés  ne  peuvent  effectuer  de  travaux  de  restauration,  de  réparation  ou  de  modification  sans 
autorisation préalable du préfet de région ou du ministre chargé de la culture.

Inscription au titre des monuments historiques : Ces servitudes concernent les immeubles ou parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en 
rendre désirable la préservation. Les propriétaires d'immeubles inscrits ne peuvent procéder à aucune modification 
sans déclaration préalable ; aucune autorisation d'urbanisme ne peut être délivrée sans accord préalable du préfet de 
région.

Immeubles adossés aux immeubles classés¹ et immeubles situés dans le champ de visibilité des immeubles  
classés ou inscrits² :

1. Tout immeuble en contact avec un immeuble classé, en élévation, au sol ou en sous-sol est considéré comme 
immeuble adossé. Toute partie non protégée au titre des monuments historiques d'un immeuble partiellement classé 
est considérée comme immeuble adossé.
2. Est considéré comme étant situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit, tout autre immeuble, 
nu ou bâti, visible du premier ou visible en même temps que lui est situé dans un périmètre déterminé par une  
distance de 500m du monument.

Ce périmètre de 500m peut être modifié ou adapté :

• le  périmètre  de  protection  adapté  (PPA) :  lorsqu'un  immeuble  non protégé fait  l'objet  d'une  procédure 
d'inscription, de classement, ou d'instance de classement, l'architecte des bâtiments de France (ABF) peut 
proposer  un  périmètre  de  protection  adapté  en  fonction  de  la  nature  de  l'immeuble  et  de  son 
environnement.

• Le périmètre de protection modifié (PPM) : le périmètre institué autour d'un monument historique peut être 
modifié sur proposition de l'ABF.
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Lorsqu'un immeuble est adossé à un immeuble classé ou situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou 
inscrit, il ne peut faire l'objet d'aucune construction nouvelle, d'aucune démolition, d'aucun déboisement, d'aucune 
transformation ou modification de nature à en affecter l'aspect sans autorisation préalable.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Textes en vigueur :

Concernant les mesures de classement et leurs conséquences

code du patrimoine : articles L 621-1 à L 621-22, L.621-29-1 à L.621-29-8, L.621-33 et articles R 621-1 à  R 621-52, R 
621-69 à R.621-91 et R 621-97.

Concernant les mesures d'inscription et leurs conséquences

code du patrimoine : articles L 621-25 à L 621-29, L.621-29-1 à L.621-29-8, L.621-33 et articles R 621-53 à R 621-68, 
R 621-69 à R.621-91 et R 621-97.

Concernant l'adossement à classé et les périmètres de protection (500m, PPA et PPM)

code du patrimoine : articles L 621-30, L 621-31 et L 621-31 et articles R 621-92 à R.621-96

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Catégories de servitudes Bénéficiaires Gestionnaires Instances consultées

Mesures de classement et 

d'inscription

- Ministère chargé de la 

culture,

- Préfet de région,

- Propriétaires des 

immeubles classés ou 

inscrits.

- Conservation régionale 

des monuments 

historiques,

-Service régional de 

l’archéologie,

- Service territorial de 

l'architecture et du 

patrimoine (ABF).

Commission nationale 

des monuments 

historiques

Commission régionale du 

patrimoine et des sites 

(CRPS)

Périmètres de protection - Ministère chargé de la 

culture,

- Préfet du département,

- Commune.

- Service territorial de 

l'architecture et du 

patrimoine (ABF),

- Commune.

Commission régionale du 

patrimoine et des sites 

(CRPS)

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

 Procédure de classement :

Proposition de classement faite par le préfet de région au ministre chargé de la culture
Éventuel arrêté d’inscription signé du préfet de région
Arrêté ministériel, si proposition de classement retenue
Décret en Conseil d’État pour classement d’office, si refus de classement par le propriétaire 
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SERVITUDE AC2
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

Obligations passives
Interdiction de toute publicité, sauf dérogation dans les sites inscrits à l’inventaire et dans les zones 
de protection délimitées autour de ceux-ci.

Les préenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus concernant la publicité.

L’installation des enseignes est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus.

Interdiction d’établir des campings sauf autorisation préfectorale ou de créer des terrains aménagés 
en vue du stationnement des caravanes. Obligation pour le maire de faire connaître par affichage et 
panneaux ces réglementations.

Interdiction de toute publicité sur les monuments naturels et dans les sites classés. Les préenseignes 
sont soumises à la même interdiction.

L’installation d’une enseigne est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus.

Interdiction à quiconque d’acquérir un droit de nature à modifier le caractère et l’aspect des lieux.

Interdiction d’établir une servitude conventionnelle sauf autorisation du ministre compétent.

Interdiction d’établir des campings sauf autorisation ministérielle accordée après avis de la 
commission départementale et supérieure des sites, ou de créer des terrains aménagés en vue du 
stationnement des caravanes. Obligation pour le maire de faire connaître ces réglementations par 
affichage et panneaux.

Obligation pour le propriétaire des parcelles situées dans une telle zone de se soumettre aux 
servitudes particulières à chaque secteur déterminé par le décret d’institution et relatives aux 
servitudes de hauteur, à l’interdiction de bâtir, à l’aspect esthétique des constructions… La 
commission supérieure des sites est, le cas échéant, consultée par les préfets ou par le ministre 
compétent préalablement aux décisions d’autorisation.

Interdiction de toute publicité, sauf dérogation dans les formes prévues à la section 4 de la loi du 29 
décembre 1979, dans les zones de protection délimitées autour d’un site classé.

Les préenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus, en ce qui concerne la 
publicité.

Interdiction en règle générale d’établir des campings et terrains aménagés en vue du stationnement 
des caravanes.

Droits résiduels du propriétaire
Possibilité pour le propriétaire de procéder à des travaux d’exploitation courante en ce qui concerne 
les fonds ruraux et d’entretien normal pour les édifices dans les conditions mentionnées au § A 2° a.

Possibilité pour le propriétaire de procéder aux travaux pour lesquels il a obtenu l’autorisation dans 
les conditions visées au § A 2° b.



SERVITUDE I4 
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

Obligations passives :
Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de 

l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de 
passage ne doit être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales après avoir prévenu les 
intéressés, dans toute la mesure du possible.

Droits résiduels du propriétaire :
Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou 

terrasses ou de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir, 
ils doivent toutefois un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre 
recommandée l'entreprise exploitante.



SERVITUDE PM1
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

 

Obligations passives :
-Réglementation de toute occupation ou utilisation physique du sol, quelle que soit la nature 

des bâtiments, des installations ou des travaux, autres que les biens de l'État, qu'ils soient exposés 
directement à un risque ou susceptibles de l'aggraver, soumis ou non à un régime d'autorisation ou 
de déclaration en application de législation extérieures à la loi du 13 juillet 1982, assurés ou non, 
permanents ou non.

-Interdiction ou réglementation pour chacune des zones « rouge » et « bleue » des diverses 
occupations et utilisations du sol, en raison de leur degré d'exposition aux risques ou du caractère 
aggravant qu'elles constituent.

-le règlement du PER précise les diverses catégories entrant dans le champ d'application et 
parmi celles-ci notamment : les bâtiments de toute nature, les terrains de camping et de caravanage, 
les murs et clôtures, les équipements de télécommunication et de transport d'énergie, les plantations, 
les dépôts de matériaux, les exhaussements et affouillements, les aires de stationnement, les 
démolitions de toute nature, les méthodes culturales ...

-Interdiction de droit, en zone « rouge », de construire tout bâtiment soumis ou non à permis 
de construire, cette zone étant inconstructible en application de l'article 5 de la loi du 13 juillet 
1982.

-Application du code forestier pour les coupes et abattages d'arbres et défrichements dans la 
mesure où cette réglementation est adaptée à la prévention des risques naturels.

-Le respect des dispositions des PER conditionne la possibilité de bénéficier de la réparation 
des dommages matériels directement occasionnés par l'intensité anormal d'un agent naturel, 
conformément à l'article 1er de la loi du 13 juillet1982. 

Droits résiduels du propriétaire :
-Possibilité d'entreprendre les travaux d'entretien et de gestion normaux des bâtiments 

implantés antérieurement ou encore les travaux susceptibles de réduire les conséquences du risque, 
ainsi que les autres occupations et utilisations du sol compatibles avec l'existence du risque 
notamment industriel correspondant à l'exercice d'une activité saisonnière.



SERVITUDES RELATIVES AU CHEMIN DE FER (T1) 

1. • GENERALITES 

Servitudes relatives aux chemins de fer. 

Servitudes de grande voirie: 

• alignement 

- occupation temporaire des terrains en cas de réparation 

- distance à observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés 

- mode d'exploitation des mines, carrières et sablières. 

Servitudes spéciales pour les constructions, les excavations et les dépôts de matières Inflammables 
ou non. 

Servitudes de débroussaillement. 

Loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des chemins de fer· Décret du 22 mars 1942. 

Code minier, articles 84 (modifié) et 107. 

Code forestier, articles L. 322-3 et L. 322-4 

Loi du 29 décembre 1892 (occupation temporaire). 

Décret·loi du 30 octobre 1935 modifié en son article 6 par la loi du 27 octobre 1942 relatif à la 
servitude de visibilité concernant les voles publiques et les croisements à niveau. 

Décret n' 69.962 du 31 juillet 1959 modifié concernant l'emploi des explosifs dans les minières et 
carrières. . 

Décret du 14 mars 1964 relatif aux voles communales 

Décret n' 69.601 du 10 juin 1969 relatif à la suppression des Installations lumineuses de nature à 
créer un danger pour la circulation des trains. 

Décret n' 80-331 du 7 mal 1980 modifié portant règlement général des Industries extractives et 
circulaire d'application du 7 mai 1980 et documents annexes à la circulaire. 

Fiche note 11-18 BIG n' 78-04 du 30 mars 1978. 

Ministère des Transports - Direction Générale des Transports Intérieurs - Direction des Transports 
Terrestres. 
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Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCEDURE 

Application des dispositions de la loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des chemins de fer, qui a 
Institué des servitudes à l'égard des propriétés riveraines de la vole ferrée. 

Sont applicables aux chemins de fer: 

- les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d'assurer la conservalion des 
fossés, talus, haies el ouvrages, le passage des bestiaux elles dépôts de terre et autres objets 
quelconques (art. 2 et 3 de la 101 du 16 juillet 1846 modifiée) 

- les servitudes spéciales qui font peser des charges particulières sur les propriétés riveraines 
afin d'assurer le bon fonclionnement du service public que constituent les communications 
ferroviaires (art. 5 et suivants de la loi du 15 juillet 1845 modifiée) 

- les lois et règlements sur l'extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics (loi du 29 
décembre 1892 sur l'occupation temporaire). 

los servitudes de grande voirie s'appliquent dans des conditions un peu particulières: 

Alignement 

l'obligation d'alignement s'impose aux riverains de la vole ferrée proprement dite et à ceux des autres 
dépendances du domaine public ferroviaire telles que les gares, les cours de gare et avenues d'accès 
non classées dans une autre voirie; 

l'obligation d'alignement ne concerne pas les dépendances qui ne font pas partie du domaine public 
où seule existe lIne obligation éventuelle de bornage à frais communs. 

l'alignement, accordé et porté à la connaissance de l'intéressé par arrêté préfectoral, a pour but 
essentiel d'assurer le respect des limites des chemins de fer. 

l'administration ne peut pas, comme en matière de voirie, procéder à des redressements, ni 
bénéficier de la servitude de reculement (Conseil d'Etat, 3 juin 1910, arrêt Pourreyron). 

Mines et carrières 

Les travaux de recherche et d'exploitation de mines et carrières à ciel ouvert et de mines et carrières 
souterraines effectués à proximité d'un chemin de fer ouvert au service public doivent être exécutés 
dans les conditions prévues par les articles 1er et 2 du titre "Sécurité et salubrité publique" du 
règlement général des Industries extractives, Institué par le décret n· 80-331 du 7 mal 1980 modifié et 
complété par les documents annexes à la circulaire d'application du 7 mal 1 980. 

La modification des distances limites et des zones de protection peut être effectuée par le préfet après 
avis du directeur Interdépartemental de l'industrie, dans la limite où le permettent ou le commandent la 
sécurité et la salubrité publiques (art. 3, alinéa 1, du titre 'Sécurité et salubrité publiques"). 

La police des mines et des carrières est exercée par le préfet, assisté à cet effet par le directeur 
Interdépartemental de l'industrie (art. 3 du décret n· 80-331 du 7 mai 1980 modifié portant règlement 
général des Industries extractives). 
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B. -INDEMNISATION 

L'obligation de procéder à la suppression de constructions existantes au moment de la promulgation 
de la loi de 1845 ou lors de l'établissement de nouvelles voies ferrées ouvre droit à Indemnité fixée 
comme en matiére d'expropriation (art. 10 de la loi du 15 Juillet 1845 modifiée). 

L'obligation de procéder à la suppression de plantations, excavations, couvertures en chaume, amas 
de matériaux existants au moment de la promulgation de la loi de 1 845 ou lors de l'établissement cie 
nouvelles voles ferrées ouvre aux propriétaires un droit à Indemnité déterminée par la juridiction 
administrative, selon les règles prévues en matière de dommage de travaux pub tics. 

L'obligation de débroussaillement, conformément aux termes des articles L. 322-3 et L. 322-4 du code 
forestier, ouvre aux propriétaires un droit à indemnité. En cas de contestation, l'évaluation sera faite 
en dernier ressort par le tribunal d'instance. 

Une Indemnité est due aux concessionnaires de mines établies antérieurement, du fait du dommage 
permanent résultant de l'impossibilité d'exploiter des richesses minières dans la zone prohibée. 

En dehors des cas énoncés cl-dessus, les servitudes applicables aux riverains du chemin de fer 
n'ouvrent pas droit à Indemnité. 

C. - PUBLICITE 

En matière d'alignement, délivrance de l'arrêté d'alignement par le préfet. 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Possibilité pour la S.N.C.F., quand le chemin de fer traverse une zone boisée, d'exécuter è l'intérieur 
d'une bande de 20 mètres de largeur calculée du bord extérieur de la vole, et après en avoir avisé les 
propriétaires, les travaux de débroussaillement de morts-bols (Art L 322-3 et L 322-4 du code 
forestier) 

2 Obtlgatlons de faire Imposées au propriétaire 

Obligation pour le riverain, avant tous travaux, de demander la délivrance de son alignement. 

Obligation pour les propriétaires riverains de procéder à l'élagage des plantations situées sur une 
longueur de 50 mètres de part et d'autre des passages à niveau ainsi que de celles faisant saillie sur 
la zone ferroviaire, après intervention pour ces dernières d'un arrêté préfectoral (lois des 16 et 24 aoot 
1970). Sinon intervention d'office de l'administration. 

Obligation pour les riverains d'une voie communale, au croisement avec une voie ferrée, de maintenir, 
et ce sur une distance de 50 mètres de part et d'autre du centre du passage à niveau, les hales, à une 
hauteur de 1 mètre au-dessus de l'axe des chaussées et les arbres de haut jet à 3 mètres (Décret du 
14 mars 1964 relatif aux voies communales). 

Application aux croisements A niveau non munis de barrières d'une vole publique et d'une voie ferrée 
des dispositions relatives à la servitude de visibilité figurant au décret-loi du 30 octobre 1935 modifié 
par la loi du 27 octobre 1942. 
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Obligation pour les propriétaires, sur ordre de l'administration, de procéder, moyennantlndemnilé, à la 
suppression des constructions, plantations, excavations, couvertures de chaume, amas de matériaux 
combustibles ou non, existants dans les zones de protection édictées par la 101 du 15 jllillet 1845 
modifiée, et pour l'avenir lors de l'établissement de nouvelles voles ferrées (art. 10 de la loi du 15 
juillet 1845). 

En cas d'infraction aux prescriptions de la 101 du 15 juillet 1845 modifiée, réprimée comme en matière 
de contravention de grande voirie, les contrevenants sont condamnés par le juge administratif à 
supprimer, dans un certain délai, les constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, 
dépOts contraires aux prescriptions, faute de quoi la suppression a lieu d'office aux frais du 
contrevenant (art. 11, alinéas 2 et 3, de la 101 du 15 juillet 1845). 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1 Obligations passives 

Obligation pour les riverains voisins d'un passage à niveau de supporter les servitudes résultant d'un 
plan de dégagement établi en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié le 27 octobre 1942 
concernant les servitudes de visibilité. 

Interdiction aux riverains des voles ferrées de procéder à l'édification d'aucune construction autre 
qu'un mur de clOture, dans une distance de 2 métres d'un chemin de fer. Celle distance est mesurée 
soit de l'arête supérieure du déblai, soil de l'arête inférieure du talus de remblai, soit du bord extérieur 
du fossé du chemin et à défaut d'une ligne tracée à 1,50 métre à partir des rails extérieurs de la vole 
de fer. L'interdiction s'impose aux riverains de la voie ferrée proprement dite et non pas aux 
dépendances du chemin de fer non pourvues de voles: elle concerne non seulement les maisons 
d'habitation mals aussi les hangars, magasins, écuries, etc. (art. 5 de la loi du 15 juillet 1845). 

Interdiction aux riverains des voles ferrées de planter des arbres à moins de 6 mètres et des hales 
vives à moins de 2 mètres de la limite de la voie ferrée constatée par un arrêté d'alignement. Le calcul 
de la distance est fait d'après les règles énoncées cl-dessus en matière de construction (application 
des règles édictées par l'article 5 de la 101 du 9 ventôse, An VIII). 

Interdiction d'établir aucun dépôt de pierres ou objets non Inflammables pouvant être projetés sur la 
vole à moins de 5 mètres. Les dépOts effectués le long des remblais sont autorisés lorsque la hauteur 
du dépOt est Inférieure à celle du remblai (art. 8 de la 101 du15 juillet 1845 modifiée). 

Interdiction d'établir aucun dé pOt de matières Inflammables et des couvertures en chaume à moins de 
20 mètres d'un chemin de fer. 

Interdiction aux riverains d'un chemin de fer qui se trouve en remblai de plus de 3 mètres au-dessus 
du terrain naturel de pratiquer des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale 
du remblai, mesurée à partir du pied du talus (art. 6 de la 101 du 15 Julllst1845 modifiée). 

Interdiction aux riverains de la vole ferrée de déverser leurs eaux résiduelles dans les dépendances 
de la vole (art. 3 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée). 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir, par arrêté préfectoral, une dérogation à 
l'interdiction de construire à moins de 2 mètres du chemin de fer lorsque la sûreté publique, la 
conservation du chemin de fer et la dispos ilion des lieux le permellent (art. 9 de la 101 du 15 Juillet 1845 
modUiée). 
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SNCF IMMOBILIER 
DIRECTION IMMOBILIERE ILE-DE-FRANCE 
POLE DEVELOPPEMENT ET PLANIFICATiON 
Urbanisme 
10 rue Camille f\ lokc - CS200 12 
932 12 La Plaine Silint·Denis 
TËl " 133 (0) 1 85 50 25 62 

NOTICE TECHNIQUE DES SERVITUDES GREVANT 

LES PROPRIETES RIVERAINES DU CHEMIN DE FER 

IMMOOILlEIi 

Le présent document a pour objet, d'une part, de définir les principales servitudes s'imposant 
aux propriétaires riverains du Chemin de Fer qui se proposent d'édifier des constl'llctions et 
d'autre part, d'attirer l'attention des constructeurs SUl' la question des prospects susceptibles 
d'affecter le domaine ferroviaire . 

Service GestiOJUlaire de la servitude: 

SNCF IMMOBILIER 
Direction Immobilière Ile de Fl'Rllce 
Pôle Développement ct Planification 

Service Urbanisme 
10, rue Camille Molle - CS 20012 

93212 La Plaine Saint-Denis 

6r;CF · RCS oœ:OtN 0 60S 332 610 



1/ SERVITUDES GREVANT LES PROPRIETES RIVERAINES DU CHEMIN DE FER 

L'article 3 de la 101 du 161ulliet 1845 sur la police des chemins de fer rend applicable aux propriétés riveraines 
de la voie ferrée les servitudes prévues par les lois et règlements de la grande voirie et qui concerne 
notamment: 

l'alignement, 
l'écoulement des eaux, 
la distance à observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés. 

D'autre part, les articles 5 et 6 de ladite 101 Instituent des servitudes spéciales en ce qui concerne les distances 
à respecter pour les constructions et les excavations le long de la voie ferrée. 

De plus, en application du décret -101 du 30 novembre 1935 modifié par la 101 du 27 octobre 1942, des 
servitudes peuvent grever les propriétés riveraines du chemin de fer en vue d'améliorer la visibilité aux abords 
des passages à niveau. 

Les distances fixées par la 101 du 15 juillet 1845 sont calculées à partir de la limite légale du chemin de fer, 
laquelle est ln dépend an le de la limite réelle du domaine concédé à la SNCF. 

Selon l'article 5 de cette 101, la limite légale du chemin de fer est déterminée de la manière suivante: 

a) Vole en plate-forme sans fossé: 

Une ligne idéale tracée à 1,50 mètre 
du bord du rail extérieur (figure 1). 

Figure 1 



b) vole en plate-forme avec fossé: 

Le bord extérieur du fossé (figure 2) 

c) vole en remblai: 

L'arête Inférieure du talus de remblai (figure 3) 

ou 

le bord extérieur du fossé si cette vole 
en comporte un (figure 4) 

d) vote en déblai: 

L'arêle supérieure du talus de déblai (figure 5) 

! t 
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Dans le cas d'une voie posée à flan de coteau, la limite légale à considérer est constituée par le point extrême 
des déblais ou remblais effectués pour la construction de la ligne et non la limite du terrain naturel (figures 6 et 
7). 
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Possibilité pour les riverains propriétaires de constructions antérieures à la 101 de 1845 ou existantes 
lors de la construction d'un nouveau chemin de fer de les entretenir dans l'état où elles se trouvaient à 
cette époque (art. 5 de la loi de 1845 modifiée). 

Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir, par décision du préfet, une dérogation à 
l'interdiction de planter des arbres (distance ramenée de 6 mètres à 2 mètres) et les haies vives 
(distance ramenée de 2 mètres à 0,60 mètre). 

Possibilité pour les propriétaires riverains d'exécuter des travaux concernant les mines et carrières, à 
proximité des voles ferrées, à conditions d'en avoir obtenu l'autorisation du Commissaire de la 
République déterminant dans chaque cas la distance à observer entre le lieu des travaux et le chemin 
de fer. 

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des excavations en bordure de voie ferrée en 
remblai de plus de 3 mètres dans la zone d'une largeur égale à la hauteur verticale du remblai 
mesurée à partir du pied du talus, à condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale délivrée 
après consultation de la S.N.C.F. 

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des dépôts d'objets non inflammables dans la 
zone de prohibition lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin de fer et la disposition des 
lieux le permettent et à condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale. 

Les dérogations accordées à ce titre sont toujours révocables (art. 9 de la 101 de 1845 modifiée). 

Tl-SIS 



Lorsque le talus est remplacé par un mur de soutènement, la limite légale est, en cas de remblai, le pied, et, 
en cas de déblai, la crête de ce mur (figures 8 et 9). 
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Lorsque le chemin de fer est établi en remblai et que le talus a été rechargé ou modifié par suite d'apport de 
terre ou d'épuration de ballast, la limite légale pourra être déterminée à partir du pied du talus primitif, à moins 
toutefois que cet élargissement de plate-forme ne soit destiné à l'établissement prochain de nouvelles voles. 

En bordure des lignes à voie unique dont la plate-forme a été acquise pour 2 voles, la limite légale est 
déterminée en supposant la deuxième vole construite avec ses talus et fossés. 

Il est, par ailleurs, fait observer que les servitudes prévues par la loi du 15 Juillet 1845 sur la police des 
chemins de fer n'ouvrent pas droit à Indemnité. 

Enfin, Il est rappelé qu'indépendamment des servitudes énumérées ci-dessus - dont les conditions 
d'application vont être maintenant précisées - les propriétaires riverains du chemin de fer doivent se 
conformer, le cas échéant, aux dispositions de la loi de 1845, concernant les dépôts temporaires et 
l'exploitation des mines et carrières à proximité des voies ferrées. 

1 - ALIGNEMENT 

L'alignement est la procédure par laquelle l'administration détermine les limites du domaine public ferroviaire. 

Tout propriétaire riverain du chemin de fer qui désire élever une construction ou établi une clôture, doit 
demander l'alignement. Cette obligation s'impose non seulement aux rlverelns de la vole ferrée proprement 
dite, mals encore à ceux des autres dépendances du domaine public ferroviaire telles que gares, cours de 
gares, avenues d'accès, etc. 

L'alignement est délivré par arrêté préfectoral. Cet arrêté indique aussi les limites de la zone de servitudes à 
l'Intérieur de laquelle Il est Interdit, en application de la 101 du 15 juillet 1845, d'élever des constructions, 
d'établir des plantations ou d'effectuer des excavations. 

L'alignement ne donne pas droit aux riverains du chemin de fer les droits qu'II confère le long des voles 
publiques, dits « aisances de voirie ». Ainsi, aucun accès ne peut être pris sur la voie ferrée. 
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2 - ECOULEMENT DES EAUX 

Les riverains du chemin de fer doivent recevoir les eaux naturelles telles qu'eaux pluviales, de source ou 
d'infiltration provenant normalement de la voie ferrée; Ils ne doivent rien entreprendre qui serait de nature à 
gênar leur libre écoulement ou à provoquer leur refoulement dans les emprises ferroviaires. 

D'autres part, si les riverains peuvent laisser écouler sur le domaine ferroviaire les eaux naturelles de leurs 
fonds, dès l'instant qu'Ils n'en modifient ni le cours ni le volume, par contre Il leur est interdit de déverser leurs 
eaux usées dans les dépendances du chemin de fer. 

3 - PLANTATIONS 

a) arbres à hautes tiges: aucune plantation d'arbres à haute tige ne peut être faite à moins de six mètres de 
la limite légale du chemin de fer. Toutefois, cetle distance peut être ramenée Il deux mètres de la limite 
réelle par autorisation préfectorale (figure 10). 
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b) haies vives: Elles ne peuvent être plantées à l'extrême limite des propriétés riveraines: une distance de 
deux mètres de la limite légale doit être observée, sauf dérogation accordée par le Préfet qui peut réduire 
cetle distance Jusqu'â 0,50 m de la limite réelle (figure Il). 
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4 - CONSTRUCTIONS 

Indépendamment des marges de reculemenl susceptibles d'être prévues dans les Plans Locaux d'Urbanisme 
(P.L.U.) ou dans les cartes communales pour les communes dépourvues de P.L.U., aucune construction autre 
qu'un mur de clôlure, ne peut être étabtie à moins de deux mètres de la limite légale du chemin de fer. 



FI!lllf012 

Il résulle dos dispos ilions précédentes que si les clôtures sont autorisées à la limite réelle du chemin de fer, 
les constructions doivent être établies en retrait de cette limite dans le cas où celle-cl serait située à moins de 
deux mètres de la limite légale. 

Cette servitude de reculement ne s'impose qu'aux propriétés riveraines de la vole ferrée proprement dite, qu'il 
s'agisse d'une vole principale ou d'une vole de garage ou encore de terrains acquis pour la pose d'une 
nouvelle voie. 

Par ailleurs, Il est rappelé qu'il est interdit aux propriétaires riverains du chemin do fer d'édifier, sans 
l'autorisation de la SNCF, des constructions qui, en raison de leur implantation, enlralneraient, par aRPlication 
des dispositions d'urbanisme, la créalion de zones de prospect sur le domaine public ferroviaire (cf. 2'"" partie 
ci-après). 

6 - EXCAVATIONS 

Aucune excavation ne peut être édifiée en bordure de la vole ferrée lorsque celle-cl se trouve en remblai de 
plus de trois mètres au-dessus du terrain naturel, dans une zone de largeur égale à la hauteur du remblai, 
mesurée à partir du pied de talus (figure 13). 
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Est à considérer comme dangereux pour le chemin de fer, une excavalion dont le fond de fouille entamerait un 
talus fictif dont la crête serait située à 1,50'm du raille plus proche et axant une Inclinaison de 45'par rapport 
à la verticale, lorsque le terrain naturel a un coefficient de froltement 1) supérieur à 1 (figure 13bls) et une 
Inclinaison de GO'par rapport à la verticale lorsq ue le terrain naturel, peu stable, a un coefficient de froltement 
Inférieur à 1 (figure 13ter). 
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Sont considérés comme carrières les gTtes de matériaux de construction, de malérlaux d'empierrement el de 
viabilité, de matérial'x pour l'industrie céramique, de matériaux d'amendement pour la culture des terres et 
d'autres substances analogues, le tout exploité à ciel ouvert ou avec des galeries souterraines, 

L'Axploitation d'une carrière doit être déclarée au Maire qui transmet la déclaration au Préfet. Ella ost soumise 
à la réglementation édictée par le décrel 56.838 du 16 aoOt1956 portant code minier, el aux décrels pris en 
application de l'article 107 de ce code. 

Lors de l'exploilallon à ciel ouvert, les bords de fouilles ou excavations sont établies el tenues à une dislance 
horizonlale de 10 mèlres au moins des bâlimenls ou conslructions quelconques, publics ou privés, des roules 
ou chemins, cours d'eau, canaux, fossés, rigoles, conduites d'eau, etc. L'exploitation de la masse est arrêlée, 
à compter des bords de la fouille, à une distance horizontale réglée à un mètre pour chaque mètre d'épaisseur 
des terres de recouvrement, s'il s'agit d'une masse solide (figure 14) ou à un mètre pour chaque mètre de 
profondeur totale de fouille, si celte masse, par sa cohésion, est analogue à ces terres de recouvrement 
(figure 15). 

Figure 14 Figure 15 

L'exploitation d'une carrière souterraine ne peut être poursuivie que jusqu'à une distance horizontale de 10 
mètres des bâtiments et constructions quelconques, des routes et des chemins, etc. Celte distance est 
augmentée d'un mètre pour chaque mètre de hauteur de l'excavation (figure 16). 

Figure 16 
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SI t'exploitation d'une carrière à ciel ouvert ou d'une carrière soulerralne à proximité du chemin de fer a pour 
effet de compromeltre la solidilé de la vole, la SNCF conserve la possibilité d'intervenir pour faire modifier les 
conditions de celte explollalion ou faire rapporter l'arrêté préfectoral qui l'a autorisée. /1 appartient au chef de 
district d'alerter ses supérieurs et au Directeur d'Etablissement d'intervenir auprès du Préfel. 



6-DEPOTS 

Dépôts de matières Inflammables; 

Les dépôts de matières inflammables ne peuvent être 6tablis à moins de 20 mètres de la limite légale du chemin 
de fer (figure 17). 

Figure 17 

Matières 
inflammables 

Cette Interdiction ne s'applique pas aux dépôts provisoires de récoltes établis pendant le temps la moisson, et, 
par assimilation, aux dépôts de fumier et de gadoue pendant le laps de temps nécessaire à leur enfouissement. 

Les principales matières inflammables sont: 

Les meules de céréales et de pailles diverses; 
Les fumiers, les dépôts d'ordures et gadoues; 
Les bols de mine, les bols de sciage, les planches de bols tendre, tels que pin, sapin, peuplier; 
Les planches de bols dur d'une épaisseur Inférieure à 26 mm, les déchets de bols, copeaux et sciures; 
Les couvertures en chaume; 
Les broussailles et herbes sèches coupées provenant spontanément du sol et amoncelées ou réunies, 
etc. ; . 

. Les hydrocarbures même enfermés dans des réservoirs hermétiquement clos, 
Les dépôts de vieux pneus à l'air libre, 

Ne sont pas considérés comme matières Inflammables: 

Les couvertures en carton bitumé et sablé; 
Les bois en grumes, les planches de bols dur d'une épaisseur au moins égale à 26 mm, les poutrelles et 
chevrons à condition que les dépôts ne contiennent pas de déchets, de sciures, fagots ou autres menus 
bols. 

D'une manière générale, le caractère Inflammable des dépôts s'apprécie d'après la consistance physique et non 
d'après une référence à un règlement ministériel. Cette liste n'a pas pour objet d'être exhaustive. 



Dépôts de matières non-Inflammables: 

Aucun dépôt de matières non-Inflammables ne peut être constitué à moins de 5 mètres de la Imite légale du 
chemin de fer (figure 18), sauf dérogation accordée par le Préfet, préalablement à l'installation du dépôt. 

Ces prescriptions sont applicables même dans le cas où Il existe un mur séparatif entre le chemin de fer et une 
propriété riveraine. 

Figure 18 
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Les dépôts de matières non inflammables peuvent être constitués à la limite réelle du chemin de fer sans 
dérogation seulement dans le deux cas suivants; . 

Si le chemin de fer est en remblai à la condition que la hauteur du dépôt n'excède pas la hauteur du 
remblai du chemin de fer (figure 19) 
S'il s'agit d'un dépôt temporaire d'engrais ou autres objets nécessaires à la culture des terres. 
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7· SERVITUDES DE VISIBILITE AUX ABORDS DES PASSAGES A NIVEAU 

Les propriélés riveraines ou voisines du croisement à niveau d'une voie publique el d'une vole ferrée sont 
susceplibles d'êlre frappées de serviludes de vislbililé en application du décret· loi du 30 octobre 1935 modifié 
par la loi du 27 octobre 1942. 

Ces servitudes peuvent comporter, suivant les cas: 

l'obligation de supprimer les murs de clôture ou de les remplacer par des grilles, de supprimer les 
plantalions gênanles, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à un niveau déterminé, 

l'Interdiction de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des installations au· 
dessus d'un cer:tain niveau, 

la possibilité, pour l'administration, d'opérer la résection des talus, remblais et tous obstacles naturels, de 
manière à réaliser des conditions de vues sotisfolsantos 

Un plan de dégagement soumis à enquête détermine, pour chaque parcelle, la nature des servitudes imposées, 
lesquelles ouvrent droit à indemnité. 

A défaut de plan de dégagement, le DDT soumet à la SNCF, pour avis, les demandes de permis de construire 
intéressant une certaine zone au voisinage des passages à niveau non gardés. 

Cette zone est teintée en gris sur le croquis ci-dessous (figure 20). 

Flgu .. e 20 

21 PROSPECTS SUSCEPTIBLES D'AFFECTER LE DOMAINE FERROVIAIRE 

L'attention des constructeurs est appelée sur le fait qu'au regard de l'application des règlements d'urbanisme, le 
domaine ferroviaire doit être assimilé, non pas à la vole routière, mals à une propriété privée, sous réserve, le 
cas échéant, des particularités tenant au régime de la domanialité publique. 

Les constructeurs ne peuvent, par conséquent, constituer sur le domaine ferroviaire les prospects qu'ils sont en 
droit de prendre sur la voie routière. Ils sont tenus de se conformer aux dispositions relatives à l'Implantation des 
bâtiments par rapport aux fonds voisins, telles qu'elles sont prévues par le Plan Local d'Urbanisme (P.L.U), ou à 
défaut, par le règlement national d'urbanisme. En outre, compte tenu des nécessités du service public du 
chemin de fer, des prospects ne peuvent grever les emprises ferroviaires que dans la mesure al! ils sont 
compatibles avec l'affectation donnée à ces emprises. 

Dès lors, tout constructeur qui envisage d'édifier un bâtiment qui prendrait prospect sur le domaine ferroviaire, 
doit se rapprocher de la SNCF et, à cet effet, s'adresser au chef de la Direction Déléguée Infrastructure de la 
Région. La SNCF examine alors si les besoins du service public ne s'opposent pas à la création du prospect 
demandé. Dans l'affirmative, elle conclut, avec le propriétaire du prospect intéressé, une convention aux termes 
de laquelle elle accepte, moyennant le versement d'une indemnité, de constituer llne servitude de non 
aedificandi sur la partie dll domaine ferroviaire frappé du prospect en cause. 

Si cette servitude affecte une zone classée par sa destination dans le domaine pllblic ferroviaire, la convention 
précitée ne deviendra définitive qll'après l'intervention d'llne décision ministérielle ayant pour objet de soustraire 
cette zone au régime de la domanialité publique. 
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